
























































CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE SERVICES
ENTRE LA COMMUNE DE SAINT PIERRE DU MONT ET MONT DE MARSAN

AGGLOMÉRATION
(dans le cadre du pluvial pour le service GEPU GEMAPI)

Entre
La  commune  de  Saint  Pierre  Du  Mont,  représentée  par  son  maire  en  exercice  (ou  son
représentant),  régulièrement  habilité  à  signer  la  présente  convention  par  la  délibération
n° XXXXX en date du  XXXXXXXXXXX,
Désignée ci-après « la Commune »,

D’une part,

Et

Mont  de  Marsan  Agglomération,  représentée  par  son  président  en  exercice  (ou  son
représentant), régulièrement habilité à signer la présente convention par la délibération du
lui délégant certains pouvoirs,
Désignée ci-après « la Communauté »,

D'autre part,

Vu les dispositions de l’articles L.5211-4-1  du Code général des collectivités territoriales
(CGCT) ;
Vu les statuts de la Communauté ;
Vu l’avis des comités techniques en date du XXX;

Il est convenu ce qui suit :

Article 1  er   - Objet de la convention     :

Dans le souci d'une bonne organisation des services, conformément à l’article L. 5211-4-1,
III, du CGCT susvisé, la Commune et la Communauté sont convenus que des services de la
Commune sont  mis  à  disposition de  la  Communauté,  dans  l’intérêt  de  chacun,  à  fins  de
mutualisation.
A cet effet, le Président de la Communauté adresse directement à la Direction générale des
services de la Commune toutes instructions nécessaires à l'exécution des tâches ainsi confiées.
Il contrôle l'exécution de ces tâches.
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La  présente  convention  a  pour  objet  de  définir  les  conditions  d’intervention  des  agents  de  la
commune de Saint Pierre du Mont au niveau du service GEPU GEMAPI de la communauté.

Article 2 - Services mis à disposition :

La mise à disposition, à temps non complet, objet de la présente convention concerne les services de
la commune de Saint Pierre Du Mont (détail des agents en annexe 1).

Ces agents territoriaux affectés au sein des services mis à disposition conformément aux présentes
sont de plein droit mis à la disposition de la Communauté pour la durée de la présente convention.
Les agents concernés en seront informés.
L'agent mis à disposition continue à percevoir sa rémunération de la Commune.
La mise à disposition porte également sur les matériels de bureau, de travail et de locomotion qui
sont liés à ce service.
Si  la  Commune  décide  de  réorganiser  ses  services,  ce  qu’elle  est  toujours  libre  de  faire,  elle
notifiera, sous quinze jours, par tout moyen écrit qu’elle jugera bon d’utiliser, à la Communauté
toute information utile à la bonne compréhension de sa nouvelle organisation avec une indication
des personnes et services en charge des services mis à la disposition de la Communauté en vertu de
la présente convention, sans qu’un avenant aux présentes soit nécessaire, dès lors que les volumes
financiers globaux correspondant au coût global du service restent les mêmes.
La Commune s’engage par ailleurs à assortir cette réorganisation d’un tableau de correspondance
entre les pourcentages évoqués au présent article et ceux ressortissant de la nouvelle organisation,
service par service.

Article 3 - Modalités de mise à disposition des agents :

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.5211-4-1  du  CGCT,  les  fonctionnaires  et  agents
territoriaux de  tous  statuts  affectés  au sein  des  services  mis  à  disposition en application de  la
présente convention sont, de plein droit, mis à disposition de la Communauté pour un pourcentage
de leur temps correspondant à celui évoqué à l’article 2 de la présente convention.
Ils sont alors placés, pendant la durée de la mise à disposition, sous l’autorité fonctionnelle du
Président.
Les  agents  concernés  continuent  de  relever  de  la  Commune  pendant  la  durée  de  la  mise  à
disposition. Ni leurs avantages collectivement acquis ni leur régime indemnitaire ne s’en trouvent
changé.
La modulation du taux de la mise à disposition au sein du temps annuel travaillé sera opéré au fil
des décisions des deux exécutifs de la commune et de la communauté. Un état semestriel, agent par
agent, du temps consommé pour la communauté et pour la commune sera établi contradictoirement
entre les parties afin de s’assurer du respect des pourcentages évoqués à l’article 2 de la présente
convention.
Ensuite, tous les ans, au plus tard à chaque adoption du compte administratif, la liste de ces agents
est  actualisée  sans  pour  autant  qu’il  soit  nécessaire  de  l’annexer  ni  de  passer  un avenant  à  la
présente convention.
Au  fil  de  l’exécution  de  la  présente  convention,  la  Commune  peut  librement  procéder  à  des
recrutements ou créer des emplois dans les services ainsi mis à disposition.

Article 4 - Modalités de remboursement de frais     :

Conformément à l’article L.5211-4-1 du CGCT, la mise à disposition des services de la Commune
au  profit  de  la  Communauté  fait  l’objet  d’un  remboursement  par  le  bénéficiaire  de  la  mise  à
disposition des frais de fonctionnement du service mis à disposition.
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Le coût de la mise à disposition des services est fixé de la manière suivante :
Coût de main d’œuvre :

L’ensemble des coûts des agents mis à disposition avec :
taux  d’affectation  de  l’agent  (nombre  d’heures  affectées  aux  régies  )  X  salaire  

chargé de l’agent au service PLUVIAL GEMAPI.

Ce montant est fixé, au jour de la signature de la présente convention, eu égard aux services et aux
volumes mis à disposition à :

Coût de Main d’œuvre : 50,00  € 

(Le détail des charges est présenté en annexe 1)

Le remboursement effectué par la partie bénéficiaire de la mise à disposition des services fait l'objet
d'un versement annuel, sur la base d'un titre de recette émis par la Commune.

Après l’adoption annuelle du compte administratif de la Commune, Commune et Communauté se
rapprochent  pour  vérifier  que les  dépenses  effectivement  exposées  correspondent  aux montants
prévus par le présent article. En cas de constat amiable sur une différence entre ces sommes et les
frais effectivement exposés en année n-1, les parties conviennent qu’un titre de recettes pourra être
émis pour la somme correspondante et que celui-ci sera honoré.

Article 5 – Comité de suivi :

Si une des deux parties le demande, un suivi régulier de l’application de la présente convention est
assuré un comité, dont les membres sont désignés à raison de trois membres par chaque signataire
des présentes.
Cette commission est créée pour :
- réaliser un rapport annuel de la mise en œuvre de la présente convention,
- examiner les conditions financières de ladite convention,
- le cas échéant,  être force de proposition pour améliorer la mutualisation des services entre la
Communauté et la Commune.

Article 6 – Durée et date d’effet de la convention : 

La présente convention s’applique à compter du 1er janvier 2023.
Elle est reconductible tacitement pour une durée équivalente au plus tard jusqu'au 31 décembre
2026.

Elle peut être résiliée unilatéralement à tout moment, par simple décision de l’exécutif de l’une ou
de l’autre des parties signataires, agissant en vertu d’une délibération exécutoire, notifiée au moins
six mois avant l’entrée en vigueur de cette résiliation.

En cas de résiliation anticipée ou d’expiration de la présente convention, aucune indemnisation
n’est à verser par une partie à l’autre, si ce n’est au titre des remboursements des frais afférents aux
mises à disposition dans les conditions fixées par la présente convention.
En cas de résiliation anticipée, les contrats éventuellement conclus pour des biens ou des services
mis à disposition sont automatiquement transférés à la communauté pour la période restant à courir,
la présente clause devant être rappelée, aux bons soins de la commune, dans les contrats conclus par
ses soins pour les services faisant l’objet des présentes.
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Article 7 - Assurances et responsabilités :

Durant la mise à disposition du service, le ou les agents concernés agiront sous la responsabilité de
la commune. Les sommes exposées au titre de cette mise à disposition relèvent des remboursements
de frais de l’article 5 des présentes.
En cas de faute lourde commise par l’une des deux parties au détriment de l’autre, la partie victime
pourra  engager  la  responsabilité  de  l’autre  partie,  par  dérogation  aux  stipulations  de  l’alinéa
précédent, non sans avoir tenté toute démarche amiable utile et la mise en œuvre des procédures de
conciliation prévues par la présente convention.

Article 8 - Pouvoirs hiérarchique, de notation et de sanction ; délégations de signature :

Conformément aux dispositions de l’article L.5211-4-1 du CGCT, le Président ou son délégué peut
adresser  directement  aux  cadres  dirigeants  des  services  mis  à  disposition  toutes  instructions
nécessaires à l'exécution des tâches qu'il confie audit service communal. Il contrôle l'exécution de
ces tâches.
Copie de ces actes et informations seront communiqués au Maire de la commune.
Le pouvoir de notation de l’agent mis à disposition continue de relever de la Commune. Toutefois,
un rapport sur la manière de servir de l’agent mis à disposition assorti d’une proposition de notation
pourra,  le cas échéant,  être établi  par son supérieur hiérarchique au sein de la Communauté et
transmis à la commune qui établit, la notation, si la Commune le souhaite.
Le pouvoir disciplinaire continue de relever de l’exécutif communal mais sur ces points l’exécutif
communautaire bénéficiaire de la mise à disposition peut émettre des avis ou des propositions.
Les autres modalités liées aux conditions de travail des personnels mis à disposition sont fixées par
la Commune, laquelle prend notamment les décisions relatives aux congés annuels et en informe la
Communauté qui, sur ce point, peut émettre des avis si elle le souhaite.
La Commune délivre les autorisations de travail à temps partiel et autorise les congés de formation
professionnelle ou pour formation syndicale après information de la Communauté si ces décisions
ont un impact substantiel pour celle-ci.

Article 9 - Litiges :

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la
présente  convention,  toute  voie  amiable  de  règlement  avant  de  soumettre  tout  différend à  une
instance juridictionnelle.
Ce n’est qu’en cas d’échec de ces voies amiables de résolution que tout contentieux portant sur
l’interprétation ou sur l’application de la présente convention devra être porté devant la juridiction
compétente.

Fait à XXX, en deux exemplaires originaux, le XXX

Pour Mont de Marsan Agglomération, Pour la Commune de Saint Pierre Du  Mont,
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Convention régissant les modalités de financement pour la
restauration de berge sur la Midouze - Commune de Mont-de-

Marsan 

Entre les parties ci-après désignées et soussignées :

Mont-de-Marsan Agglomération dont le siège social se situe 575, Avenue Maréchal Foch, BP 70171,
40003 MONT-DE-MARSAN, représenté par Monsieur Charles DAYOT dûment habilité par la délibération
n°……………….. du 28 septembre 2023

Ci-après dénommée « Mont de Marsan Agglo », d’une part,

Et,

Le Syndicat Adour Midouze (SAM), dont le siège social se situe 38 rue Victor Hugo, 40025 Mont-de-
Marsan  Cedex,  représenté  par  son  Président,  Monsieur  Christian  DUCOS,  dûment  habilité  par  la
délibération n° 2022-20 du comité syndical en date du 17 janvier 2022.

Ci-après dénommer le « Syndicat », d’autre part 

Vu les statuts du Syndicat et notamment l’article 6.1, relatif à la coopération entre le syndicat mixte et ses
membres,

Vu la délibération n°2023_2 en date du 7 février 2023, du Syndicat portant sur la validation des fiches
descriptives du programme d’actions 2023, notamment la fiche programme n° 17, relative à la restauration
de berge sur la Midouze,

Vu la délibération n°2022_20 en date du 7 février 202322, du Syndicat autorisant son président à signer la
présente convention,

Vu l’arrêté n°40-2022-00161 portant transfert et prorogation de l’arrêté n°40-2018-00464 de déclaration
d’intérêt général au titre de l’article L. 211-7 du code de l’environnement et déclaration au titre des articles
L. 214-3 du code de l’environnement concernant les travaux d’entretien des cours d’eau du bassin versant
de la « Midouze aval »,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1.                Préambule  



Suite  à  une érosion,  une partie  de  la  berge a  été  déstabilisée  par  un  glissement.  Une canalisation
principale d’adduction d’eaux usées passe en sommet de cette berge. 
Lors du comité syndical en date du 7 février 2023, il a été acté que le syndicat vient en appui à la « Mont
de Marsan Agglo », pour intervenir et stabiliser le secteur.

Priorisant les interventions menaçant des enjeux d’intérêt général et de sécurité publique, le syndicat a
ainsi porté le projet de restaurer la berge sur la parcelle AY0270 par la mise en place d’une protection de
berge en génie végétal sur un linéaire d’environ 20 mètres.

Article 2.                Objet de la convention  

La présente convention porte sur les modalités de financement entre « Mont de Marsan Agglo », et le
Syndicat pour la réalisation des travaux de restauration de berges en génie végétal.

Article 3.                Engagement des parties  

En tant que maitre d’œuvre, le Syndicat s’engage à :

 Obtenir les autorisations nécessaires pour la réalisation des travaux,

 Réaliser les travaux objets de la convention, 

 Assurer le suivi de l’opération et l’évolution de la végétation sur le cours d’eau sur la partie 
concernée par l’opération,

 Assurer le portage du dossier de cofinancement de l’opération objet de la convention.

En tant que gestionnaire du secteur, « Mont de Marsan Agglo », s’engage à : 

 Entretenir le site en respectant les règles de gestion différenciée,

Tous les problèmes de responsabilité sont régis par les règles de droit commun.

Article 4.                Parcelles concernées  

La parcelle,  propriété  du de l’Etat,  Ministère  de l’Aménagement  et  de  l’Environnement,  gérée par  la
Direction  Départementale  des  Territoires  et  de  la  Mer  des  Landes,  concernée  par  l’emprise  est  la
suivante :

- Commune     :   Mont-de-Marsan

- Section(s) cadastrale(s) et numéro(s) de parcelle(s)     :   AY0270



Article 5.                Nature de l’intervention  

Cette prestation comprend :  

 L’amenée et le repli du matériel 
 L’apport des fournitures nécessaires à la réalisation du chantier 
 Préparation de la berge,
 Pose de la protection de berge,
 Terrassement de la berge,
 Remise en état du site.

Article 6.                Cadre comptable   

La comptabilité de l’opération de la présente délégation de compétence fera l’objet d’une identification
particulière dans le cadre d’un suivi analytique du budget du Syndicat.

En tant que maître d’œuvre, des travaux le syndicat s’acquittera des dépenses relatives à l’opération et
sera en charge de la mobilisation des cofinancements potentiels de l’opération.

Il établira le décompte général des dépenses et le plan de financement définitif et appellera sur cette base
la participation de « Mont de Marsan Agglo », selon la clef de répartition des charges comme détaillée
dans l’annexe financière.

Article 7.                Cadre financier  

« Mont de Marsan Agglo », et le Syndicat décident d’un commun accord que la somme correspondante
à la participation attendue (à savoir  le reste à charge indiqué en annexe) sera appelée au solde de
l’opération.

Cette somme pourra être actualisée au regard des modifications du coût du projet (coût définitif après
consultation) ou de l’actualisation du plan de financement prévisionnel.



La totalité du reste à charge relèvera de « Mont de Marsan Agglo »,.

Article 8.                Propriété  

Le Syndicat, en tant que maitre d’œuvre, ne pourra faire valoir, en aucun cas, la propriété des travaux,
objet de la présente convention.

Le propriétaire reste de plein droit propriétaire des parcelles et de l’aménagement après cette intervention.

Article 9.                Surveillance et entretien  

Le Syndicat assurera pour sa part un suivi du site et en particulier de tenue de l’aménagement.

Pour l’entretien des plantes qui seront utilisées pour le maintien des berges (bouture de saules), il sera fait
par  les  services  de  « Mont  de  Marsan  Agglo »,,  en  suivant  les  prescriptions  liées  à  la  gestion
différenciée effectué dans le secteur urbain.

Article 10.              Durée  

La  durée  de  la  convention  dure  le  temps  nécessaire  à  la  réalisation  des  travaux,  au  suivi  et  à  la
surveillance du site réalisé par les agents du Syndicat.

Article 11.              Responsabilités  

Tous les problèmes de responsabilité sont régis par les règles de droit commun.

En  cas  d’accident  d’un  usager,  les  deux  parties  engagent  chacune  leur  responsabilité  sur  les
manquements aux obligations listées aux articles 4 de la présente convention.

Article 12.              Modification des clauses  

Les parties  peuvent  convenir  d’une modification des termes et  dispositions pratiques de la  présente
convention par avenant signé entre le propriétaire et le Syndicat.

Article 13.              Résiliation de la convention  

Si les travaux ne sont pas réalisés dans les 2 ans après la signature de cette convention, elle deviendra
alors caduque et sera résiliée de plein droit sans qu’il soit besoin de remplir aucune formalité judiciaire.

Article 14.              Litiges  

Tout litige relatif à la présente convention qui n’aurait pu faire l’objet d’un accord à l’amiable entre les
parties sera soumis à la compétence du Tribunal Administratif de Pau.



Fait en 2 exemplaires, à Mont de Marsan, le

Le Président 
de Mont de Marsan Agglomération

Le Président 
du Syndicat Adour Midouze

Charles DAYOT Christian DUCOS



Annexe financière

Plan de financement prévisionnel :

Montant
prévisionnel HT

Département des Landes Région Nouvelle Aquitaine Reste à charge HT

30% 20 % 50%

25 000 € 7 500 € 5 000 € 12 500 €

Répartition du reste à charge Taux Montant prévisionnel

Communauté de communes Mont-de-
Marsan Agglomération

100 % 12 500€

TOTAL 12 500 €
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